
L’ONU lance une commission d'enquête sur le Burundi

  RFI, 01-10-2016  Le Conseil de lâ€™ONU pour les droits de lâ€™homme a votÃ© ce vendredi 30 septembre une rÃ©solution pour
la mise en place dâ€™une commission dâ€™enquÃªte sur le Burundi. Elle dispose dâ€™un an pour identifier les auteurs de violences
et faire des propositions pour que les responsables rÃ©pondent de leurs actes.  Dix-neuf voix pour, sept contre. La
rÃ©solution proposÃ©e par l'Union europÃ©enne est largement adoptÃ©e, il y aura donc bien une commission d'enquÃªte
indÃ©pendante sur le Burundi.  
  Le gouvernement burundais y voit le fruit de pressions de la part des EuropÃ©ens sur les membres du Conseil pour les
droits de l'homme. En tÃ©moignent, selon Bujumbura, la rÃ©partition des votes et notamment les abstentions, 21 en tout. La
plupart des pays africains par exemple ont prÃ©fÃ©rÃ© ne pas se prononcer.  Pour les autoritÃ©s burundaises, c'est un signe
de soutien, mais pour plusieurs dÃ©fenseurs des droits de l'homme, c'est au contraire une sorte de dÃ©saveu. Les pays
africains auraient pu bloquer le projet, ils ne l'ont pas fait.  Â«Â Un pas important visant Ã  mettre fin Ã  l'impunitÃ©Â Â»  Pour
Human Rights Watch, la crÃ©ation de cette commission d'enquÃªte Â«Â reprÃ©sente un pas important visant Ã  mettre fin Ã 
lâ€™impunitÃ© pour les crimes graves commis au Burundi.Â Â» L'ONG rappelle qu'en tant que Â«Â membre du Conseil des droits
de lâ€™homme, le Burundi a lâ€™obligation de coopÃ©rer pleinement avec cette commission et de mettre fin Ã  ces graves abus.Â Â»
 Câ€™est une bonne nouvelle aussi pour Armel Niyongere, avocat et prÃ©sident de l'Association des chrÃ©tiens contre la
torture au Burundi, aujourd'hui en exil. Â«Â Nous attendons la mise en place de la commission dâ€™enquÃªte indÃ©pendante et
internationale pour diligenter les enquÃªtes sur les crimes commis au Burundi, puisque mÃªme les enquÃªteurs
indÃ©pendants des Nations unies ont dit quâ€™ils ontÂ identifiÃ© une douzaine de prÃ©sumÃ©s auteurs de crimesÂ au Burundi,Â a
dÃ©clarÃ© Ã  RFI Armel Niyongere.Â Ã‡a pourra aussi donner la voie de la Cour pÃ©nale internationale, qui est dÃ©jÃ  saisie sur la
question de violations des droits de lâ€™homme, pour diligenter des enquÃªtes sur ces violations qui sont commises par les
autoritÃ©s burundaises.Â Â»  La commission d'enquÃªte internationale dispose d'un mandat d'un an, au terme duquel elle
devra prÃ©senter un rapport devant l'AssemblÃ©e gÃ©nÃ©rale des Nations unies. Deux points d'Ã©tape sont prÃ©vus d'ici lÃ , en
mars et en juin. L'ONU exhorte le gouvernement burundais Ã  collaborer avec les commissaires.  Â«Â Câ€™est une rÃ©solution
passÃ©e de force, le gouvernement du Burundi se rÃ©serve le droit de la rejeter dans son entiÃ¨retÃ©Â Â», prÃ©vient sur RFI
Willy Nyamitwe, conseiller du prÃ©sident Pierre Nkurunziza et membre de la dÃ©lÃ©gation burundaise. Â«Â Le Burundi se
rÃ©serve le droit de refuser tout accÃ¨s Ã  son territoire Ã  quiconque voudrait venir travailler dans le mÃªme sens
dâ€™enquÃªteurs qui ne sont pas capables de dÃ©politiser les droits de lâ€™homme, qui travaillent uniquement sur injonction de
certaines puissances qui voudraient dÃ©stabiliser ce que nous avons de plus solide : notre souverainetÃ© nationale.Â Â» 
Beaucoup d'efforts dÃ©ployÃ©s pour empÃªcher l'adoption de la rÃ©solution  Les autoritÃ©s burundaises avaient pourtant
dÃ©ployÃ© beaucoup d'efforts ces derniers jours pour empÃªcher lâ€™adoption de cette rÃ©solution. AuprÃ¨s du Conseil des
droits de l'homme Ã  GenÃ¨ve, dâ€™abord. La dÃ©lÃ©gation burundaise a rencontrÃ© plusieurs groupes africains et a mÃªme tenu
une confÃ©rence publique il y a quelques jours pour faire valoir ses arguments.  A Bujumbura aussi, oÃ¹
desÂ manifestations ont Ã©tÃ© organisÃ©es, rassemblant chaque jour un peu plus de monde. La veille du vote, des centaines
de personnes Ã©taient rÃ©unies devant le bureau du reprÃ©sentant du Haut Commissaire aux droits de l'homme.  Le but Ã©tait
dâ€™Ã©viter la mise en place de cette commission d'enquÃªte internationale et ses Ã©ventuelles consÃ©quences. Car les
commissaires seront non seulement chargÃ©s de documenter les cas de violation des droits de l'homme, mais aussi
d'identifier leurs auteurs et d'Ã©tablir si ces abus constituent des crimes internationaux. Des crimes pouvant faire l'objet de
poursuites devant la Cour pÃ©nale internationale. D'ailleurs, la rÃ©solution prÃ©cise que la commission doit bÃ©nÃ©ficier de
toutes les ressources nÃ©cessaires, en particulier d'une expertise balistique et mÃ©dico-lÃ©gale, ainsi d'une expertise
concernant les violences sexuelles.  

Burundi - ARIB.INFO Website

http://www.arib.info Propulsé par Joomla! Généré: 26 April, 2024, 00:12


